BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 25 FEVRIER 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
L'Etat refuse de vider la jungle de Calais 
Les associations mandatées par l'Etat pour intégrer les migrants ailleurs qu'à Calais souhaitent procéder, par leurs interventions, à l'assimilation des migrants en France. L'Etat poursuit en effet le but suivant : détruire le camp et déplacer ailleurs ses occupants. Les solutions qu'il propose s'incarnent dans des structures comme les Centre d'Accueil et d'Orientation, qui traitent les demandes d'asiles. Cependant, ce type d'association cherche à assimiler, mais traite au cas par cas et ne peut donc plus s'occuper du plus grand nombre. L'association de Vie Active, par exemple, ne distribue pas de repas en nombre suffisants. 

La solution est‑elle donc à chercher dans une amélioration des conditions de vie sur place, à Calais même ? 

C'est la position que soutient Médecins sans frontières, pour qui l'urgence se trouve dans cette jungle du camp de Calais. Travaillant sur place, cette association explique que les solutions proposées par l'Etat ne sont pas les bonnes, car elles empêchent de s'occuper du plus grand nombre. Pour y remédier, Médecins sans frontières est parvenu à obtenir sur place l'installation d'eau potable, un ramassage des déchets et l'installation de 90 toilettes sèches supplémentaires pour qu'il y en ait au moins une pour 20 personnes. Par ailleurs, chaque personne peut bénéficier d'une douche de 6 mn tous les 3 jours. Ainsi, selon eux, ce n'est pas le démantèlement du camp ni la dissémination très progressive des migrants en France qui règleront le problème, mais bien plutôt de meilleures conditions de vie pour ces migrants qui attendent de passer en Angleterre. 

Y‑a‑t‑il une véritable opposition entre l'Etat et ces associations qui travaillent sur place ? 

Sans doute, leurs objectifs ne sont‑ils pas les mêmes. Alors que Médecins sans frontières cherche à soigner l'urgence humanitaire du plus grand nombre, l'Etat, lui, sans s'y opposer, souhaite le démantèlement de ce camp junglesque et inhumain. Derrière, c'est l'idée d'une possible assimilation de cette population en France. Mais est‑ce le cas ? Peut‑on réellement intégrer et assimiler une population déracinée qui n'attend que de continuer son périple ? La question reste en suspens. 
Désunion à gauche 
La maire de Lille Martine Aubry publie aujourd'hui une tribune incendiaire dans Le Monde, attaquant la politique gouvernementale, et visant particulièrement Manuel Valls puis François Hollande. Dans cette tribune, intitulée "Sortir de l’impasse", elle est accompagnée de plusieurs autres membres du Parti socialiste, comme Benoît Hamon, Daniel Cohn‑Bendit, Yannick Jadot ou encore Christian Paul, pour aborder certains points comme la réforme sur le droit du travail, la déchéance de nationalité et la gestion de la crise migratoire. Ils déplorent au fur et à mesure toutes les mesures prises par l’exécutif depuis le début du quinquennat. En parallèle, Martine Aubry affirme qu’il existe des réponses et des réponses modernes. Pour le droit du travail par exemple, dite loi El Khomri, il y a des solutions pour que, d’une part, la compétitivité des entreprises soit améliorée, et, d’autre part, assurer davantage de protections aux salariés. Elle renchérit ensuite en scandant, je cite : « La gauche progressiste et moderne, c’est nous ! Il y a une gauche réformiste, c’est nous !». Fin de citation. 

Cette attaque frontale ne manifeste‑t‑elle pas une crise plus globale au sein de la gauche ? 
La gauche française connaît aujourd'hui de véritables dissensions et cette tribune ne fait que les révéler. A quelques mois des campagnes électorales, les auteurs de cette tribune précisent que le problème vient du gouvernement en place et pas du socialisme, et s’en désolent pour le futur et pour la France, je cite : « Que restera‑t‑il des idéaux du socialisme lorsque l'on aura, jour après jour, sapé ses principes et ses fondements ?». Fin de citation. Il y a donc une opposition entre la gauche passée, je cite : « Les vieilles recettes », fin de citation et la gauche moderne, réaliste, qui a les solutions. Mais pour d’autres politiques, comme Michel Sapin, cette opposition anciens/modernes est pratique pour la critique, et ils estiment que les alternatives concrètes manquent encore à ce discours. 
Brèves françaises 
Un enseignant juif pris à défaut 
Un enseignant Juif du treizième arrondissement de Marseille affirmait avoir été agressé par trois hommes de l’Etat islamique a été placé hier en garde à vue. Un proche de cette affaire rapporte que « les blessures font un peu rigoler si l'on peut dire et ensuite les constatations médico‑légales qui ont été effectuées ne collent pas à ce qu'il raconte, tout comme d'autres examens qui ont été réalisés au cours de ces semaines d'investigations ». Il semble donc maintenant prouvé que François Hollande s’est indigné pour rien au moment de ces soi‑disant faits. 

Le djihadiste du 13 novembre recherché ne compte pas se rendre 
L'ex‑fiancée du djihadiste Abdeslam s'est tournée vers la presse belge pour raconter sa tragique histoire.  Lorsqu'elle le rencontre, c’est un jeune comme les autres de Molenbeek qui sortait beaucoup avec ses amis. Cependant, la jeune femme Wardha explique qu'il fréquentait déjà à l'époque Abdelhamid Abaaoud, à qui elle reproche sa mauvaise influence sur son petit ami. Le 10 novembre 2015, jour de leur dernière rencontre, Abdeslem ne semble pas bien, il est triste. 3 jours plupart, les attentats de Paris se produisent, 139 morts et Wardha comprend alors les absences injustifiés, son projet de partir pour la Syrie. Elle rompt alors ses fiançailles. Mais d'après elle, l'homme le plus recherché d'Europe préférerait mourir que d'être capturé. 

Moscovici veut instaurer une taxe en faveur des réfugiés 
Pierre Moscovici, commissaire européen aux Affaires économiques, a proposé dans l’émission Cpolitique ce 21 février, la mise en place d’une taxe visant à aider les réfugiés. Il demande aux Etats‑membres de la Commission européenne de prendre des moyens pour favoriser leur intégration. Depuis le mois de mai dernier, celle‑ci agit en trois points principaux : solidarité, action, effectivité de la politique de retour. Mais selon lui, aujourd'hui, la question se situe sur notre manière d’accueillir des réfugiés, et pas sur leur accueil ou non, car, je cite : « Un réfugié ne vient pas en Europe pour repartir !». Fin de citation. Le problème central concerne la politique de l’intégration de ces réfugiés en Europe : qu’ils puissent trouver leur place, particulièrement au niveau de l’emploi. Et ceci pourrait consister en un financement, par le moyen d’une taxe. 
François Hollande ne serait pas présent au second tour selon un sondage 
Selon ce sondage, François Hollande ne se qualifierait pour le second tour que dans l'hypothèse d'une candidature de Bruno Le Maire pour la droite. Le score serait serré avec 17 % des voix pour Bruno Lemaire et 18% pour l'actuel président. Marine Le Pen serait également en tête avec 28 %, François Bayrou obtiendrait 15 % et Jean‑Luc Mélenchon 12 % des voix. 
Dans le cas d'une candidature Juppé, le maire de Bordeaux arriverait en tête au premier tour, avec 30 % des voix, devant Marine Le Pen, 27 % et le président en fonction serait crédité de 16 %. François Bayrou obtiendrait 8,5 % (+2) et Jean‑Luc Mélenchon 10 % (+1,5). 
Enfin, dans l'ensemble de ces hypothèses, Cécile Duflot, candidate du parti écologiste, obtiendrait entre 2 % et 3 %. 
Ce sondage démontre avant tout que l'élection se jouera sur le report des voix du centre. En effet plus le candidat du parti Les Républicains est centriste, plus les voix du centre se reporteront vers leur candidat. 
Le long combat d'un agriculteur contre les pesticides se clôt aujourd'hui à Metz 
Atteint d'un syndrome myéloprolifératif, cet agriculteur met en cause le benzène présent dans ses produits agricoles. Créateur de l'association phytovictimes des autres agriculteurs intoxiqués par leurs pesticides, il est aux prises avec la justice depuis plus de 10 ans. 
Il s'est battu pour que sa maladie soit reconnue comme maladie professionnelle et se bat aujourd'hui pour déterminer qui de l'Etat ou des distributeurs de produits toxiques sera pénalement responsable et devra l'indemniser financièrement. 
Au‑delà de son combat, ce jugement sera aussi celui de tous les malades des pesticides, car il pourra faire jurisprudence. 
Brèves internationales 
Fermeture des chapelles universitaires par la jeunesse socialiste espagnole 
Europe laïque a lancé la semaine dernière un appel demandant, je cite : « La fermeture des chapelles et lieux de culte dans les universités publiques ». Les jeunesses socialistes des Asturies se sont empressées de répondre à cet appel et ont donc procédé à la fermeture de la chapelle de l’université d’Oviedo. Ce mouvement se poursuit et une pétition a été lancée pour la fermeture des 33 chapelles catholiques qui existent dans les 64 universités espagnoles. En effet, selon la secrétaire générale des jeunesses socialistes des Asturies, elles n’ont, je cite : « Pas leur place dans les universités d'un pays laïc comme l'Espagne ». Le débat pour la laïcité se poursuit donc, une nouvelle loi sur la liberté religieuse ayant été demandée et les accords avec le Saint‑Siège étant fortement remis en question. 

Hongrie, Orban veut un referendum sur l'immigration 
Avec l’arrivée de 160 000 réfugiés en Europe, le président hongrois Victor Orban a proposé à son peuple, hier de voter sur les quotas qui répartiraient ces migrants dans les pays de l’Union européenne. Il s’est exprimé ainsi à son Premier ministre, je cite : « Acceptez‑vous que l’Union européenne puisse imposer l’installation de citoyens non hongrois sans le consentement du Parlement ?». Fin de citation. Auparavant, avec la Pologne, la République Tchèque et la Slovaquie, il avait fait part de son projet d’aider la Macédoine et la Bulgarie pour qu’elles puissent construire des barrières autour de leurs frontières communes avec la Grèce. L'Autriche et les Etats de la route des Balkans se sont accordés sur une étroite coopération et des mesures à l’échelle nationale visant à réduire le nombre de réfugiés. Ces barrières dans le but de gérer les flux migratoires. Le Premier ministre grec Alexis Tsipras s’est, quant à lui, plaint auprès de Merkel de la fermeture partielle de l’itinéraire balkanique. 
Le président Sissi se réveille enfin de son sommeil 
En octobre 2015 un avion s’était écrasé dans le Sinaï avec ses 224 passagers. Daech n’avait pas tardé à revendiquer cet attentat. Mais ce n’est que maintenant que le Caire daigne le reconnaitre. Il a donc fallu quatre mois pour que le président égyptien reconnaisse que l’avion russe a bien été l’objet d’un attentat. Daech avait en effet placé une petite bombe à l’intérieur. L’Egypte, de peur d’effrayer les touristes, affirmait que les causes du crash étaient inconnues. De fait, le tourisme est actuellement mort en Egypte, mais la vérité ne pouvait rester cachée longtemps, même dans la bouche de Sissi. 
L'armée slovène mobilisée contre l'immigration clandestine 
Suite à la fermeture des frontières hongroises vendredi, une mesure exceptionnelle a été votée par le Parlement slovène, afin de faire participer l'armée à la gestion des migrants illégaux. Pour une durée de trois mois, les militaires seront donc aux côtés des forces de l'ordre pour contrer le flux migratoire qui ne cesse de croître. Les compétences de l'armée ont donc été étendues, à 66 voix contre 5 au parlement slovène. L'usage de la force sera de rigueur si la sécurité des citoyens est en jeu. Pour cela, une aide financière a été demandée à l'Union européenne. Le gouvernement a déclaré, je cite : « La Slovénie appelle publiquement les Etats membres (de l'UE) et les institutions européennes à s'engager activement dans la prise en charge de ce fardeau ». 

Le 1er chiffre du jour 
30 000 € 

(Amende requise contre Dieudonné) 

Trois mois de prison avec sursis et 30 000 € d'amende ont été requis ce mercredi 24 février par le tribunal correctionnel de Paris contre Dieudonné. 

Dans son spectacle, il discourait déguisé en détenu de Guantanamo sur le rôle qu'il attribue aux Juifs dans la traite des noirs et ironisait sur le génocide commis par les nazis. Il a été jugé pour « provocation à la haine raciale » et « injure raciale ». 

« Quand on en est à une énième poursuite devant le tribunal et que l'on continue à violer la loi de façon volontaire et systématique, la réponse doit être graduée », a déclaré la procureur. 

L'autre chiffre du jour 
27 millions de Google pour les médias européens 
Google s'est donné comme mission "d'organiser l'information à l'échelle mondiale et de la rendre universellement accessible et utile". 
Le patron de Google Sundar Pichai va distribuer 27 millions d'euros à 128 projets médias considérés comme innovants dans la presse européenne. 
Parmi les sélectionnés y figurent notamment parmi des projets allemands, espagnols, britanniques ou belges, un projet de l'AFP. 

La désinformation de l'AFP sera donc disponible sur mobile, traduite en six langues et pourra être intégrée sur toutes les plates‑formes numériques, accessible donc du monde entier. 
Le bobard du jour 
est géographique 
L'AFP perd la boussole en méditerranée 
L’AFP s'affiche mauvais élève du fond de la classe. Dans la nuit du 18 au 19 avril 2015, plusieurs centaines de clandestins ont trouvé la mort « dans le canal de Sicile », qui se trouve entre la Sicile et la Tunisie. Pourtant, la carte de l’AFP montre le « lieu approximatif du naufrage » dans les eaux territoriales libyennes, au nord de Tripoli, la capitale, à plus de 500 km du canal de Sicile… Tous les médias ont rapporté l’information en déplaçant le lieu du naufrage : 
Pour Le Monde : « Le décompte macabre se poursuit dans le canal de Sicile » 
Pour Le Parisien, c’est aussi « dans le canal de Sicile » que le naufrage a eu lieu. 
Les Échos parlent aussi de naufrage dans le canal de Sicile et précisent « au large de Lampedusa ». 
Le Figaro est encore plus précis : c’est « au cœur du canal de Sicile » que le naufrage a eu lieu. 
Tout ceci est géographiquement faux : 

· plus de 250 km séparent le lieu du naufrage de Lampedusa 

· plus de 500 km du canal de Sicile 

Mais le bobard géographique présente un intérêt politique et idéologique : culpabiliser les Européens. 
Car si le titre avait été « Naufrage au large des côtes libyennes », l’impact aurait sans doute été tout autre, d’autant que les médias se sont empressés, dans le même temps, de crier à « l’Europe démunie » « sommée d’agir » ou encore « au pied du mur »… 
